
RÉPUBLIQUE FRANCAISE   DÉPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE RODEREN 

SÉANCE DU 15 JUIN 2023 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  
L'an deux mil vingt-trois, le quinze juin à vingt heures, le conseil municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de Monsieur Christophe KIPPELEN, Maire. 
 

Date de la convocation : 

31 mai 2023 

Date d'affichage :  

08 juin 2023 

 

Nombre de membres : 15 

En exercice :  15  

Suffrages exprimés : 15 

Votes Pour :  15 

Votes Contre :  0 

Abstentions :  0

Présents : Mmes et MM.  

Éric SOENEN, Béatrice TESTUD, Emmanuelle RUFF, 

Marc WILLEMANN, Jocelyne SOURD, Lucile ZUSSY, Anatole 
FUCHS, Régis MAITRE, Anne-Marie TSCHIRHART, Fanny 

WEIGEL, Marion FUCHS, Stéphanie HALLER. 

 

Excusé(s) :    Procuration(s) : 

M. Jean-Sébastien INEICH Mme Béatrice TESTUD 

M. Éric HUMBERT  M. Éric SOENEN  

DEL20230615_008 

 

Objet de la délibération : Affectation du produit de la location de la chasse 

Dans le cadre du renouvellement des baux de chasse sur le ban communal, Monsieur le 

Maire informe le Conseil. 

Les baux actuels des chasses communales expirent le 1er février 2024. Les chasses seront 

donc remises en location dans les mois qui viennent pour une nouvelle période de 9 ans soit 

du 2 février 2024 au 1er février 2033. 

Issus de la loi locale du 7 février 1881 sur l’exercice du droit de chasse, les articles L.429-2 et 

suivants du Code de l’Environnement donnent mandat à la commune pour relouer les chasses 

au nom et pour le compte de la collectivité des propriétaires fonciers. 

 

La location des chasses aura lieu conformément à un règlement dénommé “Cahier des 

charges type des  chasses communales” arrêté par le Préfet, après consultation des 

organisations représentatives des communes, des chasseurs, des agriculteurs et des 

propriétaires forestiers.  

 

La procédure de mise en location de la chasse débute par la consultation des propriétaires 

fonciers sur l’affectation du produit de la chasse conformément au cahier des charges. 

 

Le produit de la location de la chasse peut être acquis à la commune si deux tiers au moins des 

propriétaires de la commune possédant deux tiers des terrains chassables en décident ainsi, la 

commune utilise les fonds dans l’intérêt collectif local. 

Lorsque la double majorité n’est pas réunie, le produit de la location est réparti entre les 

propriétaires. 

 

Le mode de consultation des propriétaires fonciers est laissé à l’appréciation du Conseil 

Municipal qui doit se prononcer par voie de délibération.  

 

Le Conseil municipal, après avoir été informé des dispositions des articles L429-12 et 

L429-13 du code de l’environnement concernant la destination du produit de la chasse et 



la consultation des propriétaires pour la période du bail du 2 février 2024 au 1er février 

2033, décide à l’unanimité de : 

consulter les propriétaires pour l’abandon du loyer de la chasse à la commune dans le 

cadre d’une consultation écrite. 

Les modalités de consultation sont les suivantes : par courrier et délai de réponse 31 août 

2023. 

 

Le produit de la location de la chasse est abandonné à la commune lorsqu'il en a été 

expressément décidé ainsi par les deux tiers au moins des propriétaires représentant les 

deux tiers au moins des fonds situés sur le territoire communal. La non-réponse vaut 

refus d’abandon du produit à la commune. 

La décision d'abandonner ou non le loyer de la chasse est publiée. La publication fait 

courir le délai de 10 jours opposable aux propriétaires souhaitant se réserver l'exercice 

du droit de chasse ou bénéficier du droit de priorité pour louer le droit de chasse sur les 

terrains enclavés, pour en aviser par écrit le maire. 

 

En cas d’abandon à la commune, le produit de la chasse sera affecté à :  

La couverture partielle des cotisations obligatoires pour les propriétaires des assurances 

accident agricole et à l’entretien des chemins ruraux et forestiers. 

 

 

 

 

Roderen, le 16/06/2023     

Le Maire, Christophe KIPPELEN   Régis MAÎTRE, Secrétaire de séance 
 

 

 
 

 

Acte rendu exécutoire après dépôt en Sous-Préfecture le 20/06/2023 

et publication ou notification du 20/06/2023 
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